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LE MOT DU PRESIDENT  

 

 

 

Force est de constater que lôexercice 2016 nôa pas apport® pleinement 

satisfaction compte tenu dô®v¯nements importants qui ont eu un impact 
fort sur les opérations et les r®sultats de lôann®e ®coul®e : 

-  Notre principal client en sous-traitance de pièces pour les bus et 

les camions a fait le choix de délocaliser sa production, entraînant une 
baisse de chiffre dôaffaires r®currente d¯s la 2ème partie de 2016 ; 

-  Le segment de marché où nous sommes producteurs de coffrets 

est très fortement lié au marché de la construction de logements 
individuels. Dans le contexte économique que nous connaissons nous 
avons subi un ralentissement particulièrement important sur la fin de 
lôann®e 2016 ; 

-  Enfin nous avons c®d® ¨ la fin de lôann®e notre filiale BESACIER 
que nous avions acquis courant de lôann®e 2014- celle-ci ne 
correspondant plus pleinement à notre stratégie. 

Lors de la reprise de la société en 2010 nous avions rapidement fait le 
constat des faiblesses de MECELEC, à savoir dôune part une activité 
trop concentrée sur quelques clients historiques et publics et dôautre 
part une exploitation structurellement déficitaire. 

Politique de réduction des coûts et réorganisation totale de 
lôentreprise ont ®t® nos r®ponses ¨ ces difficult®s. 

Notre soci®t® r®alisant en 2016 un chiffre dôaffaires de 23Mú gr©ce ¨ 
ses 180 collaborateurs, nous sommes une véritable PME. Nous nous 

devions donc dôadapter le plus rapidement possible une structure et un 
fonctionnement h®rit®s du pass®, ¨ cette taille dôentreprise.  
Nous avons donc tiré parti de cette année difficile pour inaugurer un projet fort de restructuration. Il se traduit par des 
procédures et un fonctionnement simplifiés, la mise en place dôune ®quipe de direction resserr®e et motiv®e et une 

efficacité accrue au service de nos clients.  
Côest dans ce contexte que nous avons, par ailleurs, souhait® changer de march® de cotation, ¨ savoir dôEURONEXT 
vers ALTERNEXT, nous permettant ainsi dô°tre plus visibles sur un marché clairement dédié aux PME. 
 

Depuis plus de 2 ans maintenant nous avons mis en place une structure commerciale forte et offensive ; Celle-ci nous 
permet de diversifier notre client¯le et dôenvisager les ann®es ¨ venir avec confiance. 
 

Les premiers mois de 2017 laissent ¨ penser que les choix strat®giques faits en termes de secteurs dôactivit® vont dans 

le bon sens. 

Plus g®n®ralement, lôensemble des parties prenantes de MECELEC attend les premiers fruits concrets de la 
r®organisation profonde engag®e par lôentreprise, et qui signaleront la restauration progressive mais incontestable, de 
sa pleine compétitivité. 

 

Michel-Pierre DELOCHE 

Président-Directeur Général 

 

 

Le mot du président 
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CARTE DôIDENTITE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

  

Carte dôidentit® 

Créée en 1934, MECELEC était à l'origine un 
spécialiste de l'équipement de réseaux électriques. A 
la fin des années 50, la Société, pionnière en la 
matière, a choisi le polyester pour la fabrication de 

matériels de raccordement électriques, jusque-là en 
métal et quelques années plus tard pour la fabrication 
dô®l®ments de carrosserie. 

Du prototype à la grande série 

MECELEC est aujourdôhui un industriel spécialiste de 
la transformation des matériaux composites 
thermodurcissables et thermoplastiques. 

 

UN ACTEUR MAJEUR  
DES COMPOSITES 

 

180 COLLABORATEURS REPARTIS SUR 3 USINES EN REGION RHONE ALPES

   23.6Mú DE CA EN 2016             524 CLIENTS DANS 27 PAYS 
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CHIFFRES-CLES 

Chiffre dôaffaires (Mú) 

 

EBITDA (Kú)

 

Résultat net consolidé (Kú) 

 

Marge brute dôautofinancement (Kú)

 

Evolution du bilan (Mú)

 

Dette financière (Mú)

 

Dans les données présentées ci-dessus, la filiale Besacier a été traitée en activité cédée au titre des années 2014,2015 
et 2016 comme le prévoit la norme IFRS5 pour permettre une lecture des chiffres à périmètre constant. 
 
1) Chiffres retraités de Besacier en activité cédée  
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BOURSE ET ACTIONNARI AT  

Evolution du cours de lôaction au cours de lôann®e 2016 

-25,1% 

Performance de lôaction en 2016 

7,1 Mú 
Capitalisation boursière au 

31/12/2016 

1988 

Date dôentr®e en Bourse 

Alternext 
Marché  

Euronext Paris 

Place de cotation 

Oui 
Eligibilité PEA-PME 

 

Le volume dô®changes quotidien moyen sôest ®lev® ¨ 1.836 titres en 2016, contre une moyenne de 3.081 titres en 

2015.  

Structure de lôactionnariat 

 

Le capital de la Société se décompose 

en 4 049 382 actions. 
 
Un concert majoritaire détient le 
contrôle de la Société depuis 2010, il 

représente 60.05% du capital et nôest 
pas li® par un pacte dôactionnaires. 
 
Lôactionnariat salari® repr®sente 0,1% 

du capital. 
 
La Société détient 0,4% du capital en 
auto-contrôle. 
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Bourse et actionnariat 
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I.  Informations 
financières 
sélectionnées 

I. I. 1. Informations financières sélectionnées 
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1. INFORMATIONS FINA NCIERES SELECTIONNEE S 

I. 1.1. Indicateurs et chiffres clés (1) 

I. 1.1.1. Chiffre dôaffaires consolidé 

Le chiffre dôaffaires annuel sô®l¯ve ¨ 23,630 Mú, il ressort une 
baisse de 4.7% à périmètre courant.  

La cession de lôactivit® de BESACIER au 29/12/2016 marque la 
différence entre le périmètre courant et le périmètre constant.  

Les facturations hors de France ont représenté 2,6 Mú, soit 
10,91% de lôensemble consolid®. 

I. 1.1.2. Compte de résultat consolidé 

En Kú 31/12/16 31/12/15 31/12/14 

Chiffres dôaffaires  23 630 24 801 24 841 

EBITDA (60) 1 170 (3 952) 

Résultat opérationnel courant (557) (144) (2 322) 

Résultat opérationnel 2 680 572 (4 273) 

Résultat net 860 (156) (8 089) 

I. 1.1.3. Chiffre dôaffaires par segment

  

I. 2.1. Situation financière de la Société 

Il est renvoyé sur ce point aux informations contenues dans les Comptes consolidés. 

                                         

1) Chiffres retraités de BESACIER en activité cédée. 

 

 

 

I. 1. Informations financières sélectionnées 

27663

24801

23 630

2014 2015 2016

Chiffre d'affaires consolidé

Dans le segment des produits de raccordements aux réseaux qui sont très dépendants de la construction de 
logements, lôactivit® ressort en retrait de 4.7% en année pleine ; ceci est en très fort décalage avec les prévisions 
de la F®d®ration Fran­aise du B©timent qui sô®tablissent ¨ +15.5% des mises en chantier sur 12 mois roulants pour 
2016. Cette nouvelle chute de lôactivit® historique de MECELEC tr¯s concentrée sur le 2ème semestre a fortement 

pénalisé la performance annuelle du groupe. 

Sur le reste de lôactivit® o½ la client¯le et les secteurs dôactivit®s sont tr¯s diversifi®s, les performances en termes 
dôactivit® sont en retrait de plus de 11% (à périmètre courant) ; La relocalisation de la production dôun acteur majeur 
du poids lourds a pes® dans les comptes de lôann®e 2016. De nouveaux contrats dont le chiffre dôaffaires sera 

constat® en 2017 ont ®t® sign®s durant lôann®e 2016. 

 

I. 2. Analyses et commentaires sur les activités  

de lôexercice 
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I. 2.2. Evolution pr®visible, perspectives dôavenir et ®v®nements significatifs 

postérieurs à la cl¹ture de lôexercice 

MECELEC a entam® en 2016 une restructuration en profondeur avec lôobjectif de se repositionner sur le march® de la 

transformation des matériaux composites et être ainsi reconnu comme un acteur majeur.  

 

I. 2.2.1. Condamnation pénale de M. Philippe RIBEYRE et des Sociétés MEA INDUSTRIES, MEA 
AG 

Volet pénal contre MM. Philippe RIBEYRE, 
Jean-François VERJAT, Patrice PELISSIER 
et les Sociétés MEA INDUSTRIES et MEA AG 
La Société MECELEC avait découvert dans le courant 
de lôann®e 2015 que M. Philippe RIBEYRE, ancien 
Directeur Général Délégué de la Société, avait pris 

attache avec le groupe allemand MEA, concurrent de 
MECELEC, développant de concert avec ce même 
groupe un sch®ma hostile ¨ lôencontre de MECELEC.  
Par jugement en date du 19 avril 2016, le Tribunal 

correctionnel dôEpinal a condamn® p®nalement M. 
Philippe RIBEYRE pour le d®lit dôabus de confiance ¨ 
lôencontre de MECELEC. Le tribunal a également 
condamné les Sociétés MEA INDUSTRIES, MEA AG, 

et leurs dirigeants personnes physiques MM. Jean-
François VERJAT et Patrice PELISSIER pour recel 
dôabus de confiance. 
M. Philippe RIBEYRE, les Sociétés MEA INDUSTRIES 

et MEA AG, MM. Jean-François VERJAT et Patrice 
PELISSIER ont interjeté appel de la décision. Une 
d®cision dôappel est attendue dans le courant de 
lôann®e 2017. 

 
 

Résultat du litige opposant MECELEC à 
SEDAINE 

Suite ¨ lô®chec des projets dôaccord industriel et de 
participation financi¯re ®voqu®s dans lôaccord-cadre du 
8 avril 2014 négocié avec SEDAINE, un contentieux 

                                         

2  La possibil ité incluse dans la convention-cadre de retour dans le « pristin état » 

de chacune de ses dispositions en cas de non réalisation de la totalité des 

op®rations avait conduit ¨ annuler, dans les comptes consolid®s de lôexercice 2013, 
la cession de lôimmobilier intervenue fin 2013, et ainsi la r®inscription ¨ lôactif 

immobilisé de la valeur brute des immeubles cédés ainsi que leurs 
amortissements, et lôenregistrement au passif dôune provision de 5.300 Kú en 

Autres dettes financières, ainsi que la poursuite des charges dôamortissement et le 
retraitement des loyers afférents dans le compte de résultat consolidé.  

avait été initié par SEDAINE le 1er septembre 2015, qui 

demandait la poursuite des opérations malgré 
lôexpiration de la date de closing et les conditions 
essentielles non remplies par SEDAINE. 
Par décision rendue en date du 29 juin 2016, le Tribunal 

de Commerce francophone de Bruxelles a rejeté 
lôensemble des demandes du groupe SEDAINE, les 
déclarants infondés. Les demandes formulées par 
MECELEC à titre reconventionnel ont également été 

rejetées.  
Ce jugement constate la validation de la cession 
immobilière intervenue fin 2013 et en permet la 
traduction définitive dans les comptes consolidés du 

Groupe MECELEC en application des normes IFRS2. 

Le groupe SEDAINE a interjeté appel de la décision, 
tout en abandonnant ses prétentions relatives à 
lôannulation de lôop®ration de cession immobili¯re. La 

d®cision dôappel pourrait intervenir en 2020. 

 

Volet civil contre M. Philippe RIBEYRE 
Dans le volet civil, suite au licenciement pour faute 

lourde de M. Philippe RIBEYRE, celui-ci a été débouté 
de lôensemble de ses pr®tentions par d®cision du 
Conseil des Prudôhommes dôAnnonay en date du 2 mai 
2016. M. Philippe RIBEYRE a également interjeté 

appel de cette décision. Une d®cision dôappel est 
attendue dans le courant de lôann®e 2017. 

La traduction en normes IFRS de la cession immobilière présente ainsi les 

incidences suivantes : (i) la comptabilisation de la plus-value de cession en Autres 
produits op®rationnels, (ii) le remplacement des charges dôamortissement par des 

charges de loyers ainsi que les imp¹ts diff®r®s aff®rents et, au bilan, ¨ lôactif sur 
(iii) la sortie des immeubles cédés, et au passif sur (iv) la suppression de la 

provision class®e en Autres dettes financi¯res pour 5.300 Kú. 

2016-2017

ÅRestructuration et recentrage des activités

ÅOptimisation des flux 

ÅEngagement dans des démarches de Recherches et d'Innovation

ÅConquête de nouveaux marchés export

ÅDiversification des marchés 

ÅDémarches d'excellence opérationnelle

ÅModernisation et robotisation du parc industriel

ÅExcellence opérationnelle et industrielle
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I. 2.3. Trésorerie, financement et capitaux 

Une étape importante dans le développement de 

MECELEC consiste à assainir graduellement notre 
bilan dans le contexte de lôam®lioration de la 
performance opérationnelle et de la croissance des 
résultats, de la conversion de nos résultats en liquidités 

et du déploiement rigoureux de notre capital. 
Lôoptimisation de la structure du capital, qui comprend 
la réduction de la dette et lôam®lioration des mesures 
du crédit, est alignée sur notre objectif fondamental, qui 

est de créer de la valeur pour les actionnaires. 

Marge brute dôautofinancement sur  
la période 2012-2016 (en Kú) 

 

La trésorerie nette sôest dégradée de (176) Kú en 

comparant la tr®sorerie dôouverture et de cl¹ture sans 
tenir compte de Besacier. 
Lô®ch®ancier de dettes fait ressortir un tr¯s faible 
engagement financier sur les exercices 2017 et 2018. 

Lô®mission dôOCABSA intervenue en d®cembre 2014 
présente une échéance à 5 ans le 17 décembre 2019. 
La valeur totale des obligations en circulation nette des 
OCA converties est de 8.514.300 ú. 

 

Le Groupe nôa en outre pas de dettes financières au-
delà de 2021. 

I. 2.4. Présentation des comptes et affectation du résultat 
 
Le Conseil dôadministration d®cide ¨ lôunanimit® de proposer ¨ lôAssembl®e G®n®rale Ordinaire dôaffecter le r®sultat de 

l'exercice clos le 31 décembre 2016, soit (2 413 746) euros, au report à nouveau. 

I. 2.4.1. Montant des dépenses et charges non déductibles fiscalement 

Le montant global des d®penses et charges non d®ductibles fiscalement sô®l¯ve ¨ 22 650 euros.  

I. 2.4.2. Délai de paiement et décomposition du solde des dettes fournisseurs et clients par date 

dô®ch®ance 

en Kú 31/12/16 

Non échues et non 

dépréciées <30 jours 

30 à 90 

jours >90 jours Dépréciées (net) 

Créances clients 648 145 277 51 150 25 

Dettes fournisseurs 2 229 1 112 1 117 - - - 

I. 2.5. Information sur les dividendes 

Nous vous rappelons, conform®ment ¨ la loi, quôaucun dividende nôa ®t® distribu® au titre des trois exercices pr®c®dents. 

s  

I.2.6 Informations sociales 

I. 2.6.1. Répartition des effectifs  

390

(638) (1081)

859

(243)

2012 2013 2014 2015 2016

480 206

8350

129 78

2017 2018 2019 2020 2021

Echéances de dette (montant notionnel)
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Au 31 Décembre 2016, lôeffectif du groupe est de 180 salari®s se r®partissant par ©ge et par site 
de la façon suivante : 

 

 

 

Indicateurs - Données MECELEC SA 2015 2016 

Effectif du groupe au 31/12 (hors intérim) 183 180 

Evolution de lôeffectif ¨ p®rim¯tre constant -4,7% -1,6% 

Age moyen de l'effectif 48.4 48.5 

Part de salariés (en %) de plus de 50 ans 54% 58% 

Part de cadres (en %) dans l'effectif 17% 14% 

Taux de turnover (embauches, départs par motif) 20.3% 17.0% 

Taux d'absentéisme 5.4% 6.9% 

   
 

I. 2.6.2. Organisation du dialogue social 

Il existe au sein de MECELEC SA une DUP (Délégation 
Unique du Personnel) depuis Décembre 2015 
réunissant les différentes instances :  

-  Comit® dôEntreprise 

-  Délégués du Personnel 

-  Comit® dôHygi¯ne et de S®curit® des 
Conditions de Travail. 

Cette instance, régie par un règlement intérieur se 

réunit à minima tous les 2 mois. 
Elle sôest r®unie 13 fois au cours de lôann®e 2016. 

Durant cette année, la société MECELEC SA a engagé 
différentes discussions avec les salariés, leurs 

représentants et les organisations syndicales. Celles-ci 
ont permis dôaboutir ¨ la signature dôun accord collectif 
de substitution prévoyant : 

-  Le fonctionnement du CET ; 

-  La durée de travail et les jours de repos 

compensateurs ; 

-  Les salaires effectifs et les rémunérations 
complémentaires. 

Dans le cadre de sa politique de diversité, MECELEC 
SA accorde une importance particulière pour les 
hommes et les femmes, considérée comme le meilleur 

9 19 20
86 41 5

Répartition des salariés par âge

20-25 ans 26-35 ans 36-45 ans 46-55 ans 56-60 ans 61 à 65 ans

Mauves A
38%

Mauves F
6%

Siège
19%

St Agrève
13%

St Geoirs
24%

Répartition des effectifs

Femmes; 
46

Hommes; 
134

Répartition des effectifs hommes-femmes

 

Lôanciennet® moyenne est de 
18.5 ans et la moyenne dô©ge de 
48 ans. 
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moyen de développer les valeurs et compétences 
requises pour relever les défis économiques et 

sociétaux du XXIème siècle. MECELEC SA estime que 
les différences hommes/femmes au travail (style de 
leadership et personnalité, entre autres) se complètent, 
favorisent lôinnovation et sont source de valeur ajout®e 

pour les clients. 

Lôinitiative, lanc®e en 2013, sôarticule en 3 piliers 
centraux :  

-  Une politique de rémunération visant à résorber 

les écarts salariaux hommes/femmes sur des 
postes équivalents ; 

-  Lôaccompagnement des femmes en termes de 

formation professionnelle ; 

-  Des actions visant ¨ favoriser lôarticulation entre 
lôactivit® professionnelle et lôexercice de la 

responsabilité familiale. 

 

 
     
Indicateurs  Rémunération moyenne en % 

Catégories professionnelles Sexe 2014 2015 2016 

Cadres Hommes 149% 166% 153% 
 Femmes 135% 106% 130% 

ETAM Hommes 90% 94% 92% 
 Femmes 81% 86% 92% 

Ouvriers Hommes 78% 73% 71% 
 Femmes 67% 66% 66% 

Moyenne toutes catégories et tous sexes 100% 98% 101% 

         

 

Part des femmes dans l'effectif 
  

   
Indicateurs   2016 

Part des femmes dans l'effectif total (en %)  26% 

Part des femmes dans l'effectif cadre (en %)  23% 

Tavailleurs handicapés   

Nombre Nombre                 10    

En % de l'effectif au 31/12 
En % de l'effectif au 

31/12 
6% 

Effectif au 31/12   180 

 

I. 2.7. Informations environnementales 

La politique environnementale de MECELEC SA vise : 

-  à améliorer les processus industriels,  

-  ¨ renforcer lô®co-conception des produits  

-  à intégrer les préoccupations des clients du 
Groupe dans le domaine de la protection de 
lôenvironnement en leur apportant des 

solutions en termes de produits et de 

services.  
La soci®t® MECELEC SA sôengage ¨ respecter 
lôensemble des exigences l®gales propres ¨ son 
activité en tenant compte des aspects 

environnementaux et des usages énergétiques dans 
toutes d®cisions strat®giques. Elle sôengage ®galement 

Ecart de rémunération H/F par catégorie et par sexe

Indicateurs

Catégories professionnelles Sexe 2014 2015 2016

Cadres Hommes 149% 166% 153%

Femmes 135% 106% 130%

ETAM Hommes 90% 94% 92%

Femmes 81% 86% 92%

Ouvriers Hommes 78% 73% 71%

Femmes 67% 66% 66%

100% 98% 101%

Rémunération moyenne en %

Moyenne toutes catégories et tous sexes



 

 
MECELEC ï Rapport Annuel 2016 ï Page 14 sur 98 

à prévenir tous risques pouvant avoir un impact 
significatif sur lôenvironnement. 

I. 2.8. Informations relatives aux engagements sociétaux en faveur du               

développement durable 

La société MECELEC SA est un acteur dynamique 
reconnu qui contribue au développement local 
régional. Au cours de ces dernières années, plusieurs 

millions dôeuros ont ®t® investis sur ses différents sites 

en privilégiant toujours les entreprises locales ou 
régionales lorsque cela était possible. 
Nous sommes également engagés dans des actions 

de soutien au travers dôactions de sponsoring de 
collectivités. 
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I . 3. FACTEURS DE RISQUES 

I. 3.1. Procédures de contrôle interne 

I. 3.1.1. Définition et objectifs du contrôle interne 

Le contrôle interne vise à assurer la protection du 
patrimoine, la fiabilité des informations financières, le 
respect des lois et r¯gles et lôapplication des 
instructions et orientations fixée par la Direction. 

Le Groupe MECELEC a identifié dans le cadre de son 
contrôle interne un certain nombre de risques et a en 
conséquence mis en place un ensemble de dispositifs 
qui vise à maitriser les activités du Groupe et à donner 

une assurance raisonnable pour que les principaux 
risques soient traités.  

La direction analyse régulièrement les risques liés à 
lôactivit®, aux exigences juridiques et r®glementaires 

ainsi que ceux découlant des aspects 
environnementaux. Elle a procédé à une revue des 
risques qui pourraient avoir un effet défavorable 
significatif sur son activité, sa situation financière, ou 

ses résultats (ou sur sa capacité à réaliser ses 
objectifs), et consid¯re quôil nôy a pas dôautres risques 
significatifs que ceux présentés ci-dessous. 

I. 3.1.2. Procédures 

MECELEC dispose dôun Manuel Qualit® (tel que 
prescrit par le paragraphe 4.2.2 de la norme ISO 
9001:2008) incluant les procédures opérationnelles 
(achats, ventes) ainsi que les consignes 

opérationnelles écrites dans les différents domaines 
couverts par lôentreprise.  

Un audit de contrôle de la certification ISO 9001 version 
2008 a été effectué avec succès au cours du troisième 

trimestre 2016. 

L'organisation du contr¹le interne s'appuie sur lôERP 
(Enterprise Ressources Planning ou Progiciel de 
Gestion Intégré) JEEVES qui est opérationnel pour 

lôensemble des sites depuis le 1er janvier 2012. Ce 
système de gestion est utilisé pour gérer tous les 
aspects liés à la production et à la vente : gestion des 
articles, achats, ventes, suivi de production et des 

stocks. Il permet de suivre et de contrôler les flux liés à 
ces cycles opérationnels ainsi que leur enregistrement 
comptable : le système de gestion gère en effet en 
automatique les informations nécessaires pour de 

traitement de l'information financière et comptable.  

Les flux non générés par le système de gestion sont 
initiés ou contrôlés par la Direction financière et 
comptable : flux liés aux rémunérations par exemple, 
ou par la Direction générale pour les décisions 

d'investissements. 

Les procédures et les sécurités en matière de flux 
financiers reposent sur les automatismes et les 
contrôles liés au système de gestion et sur 

l'intervention de la Direction financière pour la signature 
des moyens de paiement. 

Les comptes de MECELEC sont établis par ses 
propres services, suivant les lois et règlements en 

vigueur. Les éléments entrants (ventes et achats 
production) proviennent du module de gestion de 
production. MECELEC a par ailleurs mis en place un 
contrôle structuré des autres éléments entrants et 

sortants. 

Les stocks de matières premières et de produits finis 
sont suivis par inventaire permanent dans le système 
informatique et la proc®dure dôinventaires tournants 

mensuels est commune ¨ lôensemble des sites. Elle 
concerne la plupart des r®f®rences, ¨ lôexception de la 
mati¯re (SMC, r®sines) qui fait lôobjet dôun inventaire 
physique mensuel. 

Les comptes consolidés de MECELEC regroupent à ce 
jour MECELEC SA, et la filiale roumaine MECELEC 
PLASTIC COMPOZIT, qui fait lôobjet dôun suivi mensuel 
par un cabinet comptable local.  

MECELEC recourt par ailleurs régulièrement à ses 
Conseils ext®rieurs afin de valider les choix quôelle peut 
être amenée à faire au regard du traitement comptable 
et/ou juridique dôune op®ration particuli¯re. 

Les comptes font, par ailleurs, lôobjet du contrôle des 
commissaires aux comptes, conformément à la 
réglementation en vigueur. 

MECELEC sôest engag®e dans une d®marche qualit® 

plus poussée avec 2 objectifs :  

-  En 2017 la certification avec la norme ISO 
9001 version 2015 (qui insiste notamment sur 

les problématiques de risques des parties 
intéressées) 

-  En 2018 : d®marche dô®valuation de la norme 

ISO 9100 version 2015. 
 
 
 

 

I. 3. Facteurs de risques 



 

 
MECELEC ï Rapport Annuel 2016 ï Page 16 sur 98 

I. 3.2. Risques sp®cifiques relatifs ¨ lôactivit® de la Société 

MECELEC a procédé à une revue analytique des 

risques liés à son activité et qui pourraient avoir un effet 
défavorable significatif sur sa capacité à réaliser ses 
objectifs, son activité, sa situation financière ou ses 
r®sultats. Elle consid¯re quôil nôexiste pas dôautres 

risques significatifs liés à son activité hormis ceux 
présentés ci-après : 

½ Risques industriels et environnementaux : 
o Risques liés à la protection des 

usagers ; 
o Risques concernant le personnel ; 
o Risque dôincendie ; 
o Risque amiante ; 

o Risques li®s ¨ lôenvironnement ; 
o Risques li®s ¨ lôoutil de travail ; 

½ Risques li®s ¨ lôenvironnement concurrentiel 
et ¨ lô®volution des secteurs dôactivit® : 

o Segment Réseaux ; 
o Segment Industrie ; 
o Risque de substitution 

technologique ; 

½ Risques fournisseurs 

½ Risques clients 
o Concentration ; 
o Risque dôimpay®s ; 

½ Risques liés à la politique de croissance 
externe. 

I. 3.2.1. Risques industriels et 
environnementaux 

I. 3.2.1.1. Risques liés à la protection des usagers 

Lôentreprise nôayant pas pour vocation de vendre 

directement au grand public, ce sont les clients de 
MECELEC qui assurent cette responsabilité. En 
conséquence, ils ont développé des procédures 
dôhomologation exigeantes auxquelles est soumise 

MECELEC. 

I. 3.2.1.2. Risques concernant le personnel 

Conformément au Code du Travail, chaque 
établissement dispose dôun Document Unique de 
Sécurité, qui répertorie les risques principaux pour la 
santé et la sécurité des travailleurs et les mesures 

prises pour prévenir ou minimiser ces risques. Ces 
documents font lôobjet dôune r®vision annuelle 
effectuée avec les membres des CHSCT pour les 
établissements qui en disposent ou avec les Délégués 

du Personnel. 

Principaux risques  

½ Risques génériques : 
o Circulation de véhicules (véhicules 

légers, poids lourds, chariots 
automoteurs)  

o Ports de charges, gestes répétitifs, 

risques musculo-squelettiques, 
vibrations (ponceuses) 

o Entreposage de matériaux et de 
produits finis (risque de chutes 

dôobjets) 
o Usage ou manutention dô®l®ments 

coupants (cutter, pièces moulées, 
lames des découpeuses, 

découpeuses semi-auto) 
o Travail en hauteur (travail sur les 

passerelles, échelle, maintenance) 

½ Risques sp®cifiques ¨ lôactivit® de 

MECELEC : 
o Projection de particules (notamment 

dans les activités de nettoyage, de 
finitions) 

o Brûlure : huile calo-porteuse, 
presses 

o Bruit : notamment de soufflage, 
dôoutillage de finition 

o Emission de styrène 

Principales mesures préventives 

½ Risques génériques 
o Sensibilisation aux risques et au 

respect des consignes de sécurité 
o Respect des plans de circulation, 

habilitations caristes 
o Formation gestes et postures 

o Port des EPI, notamment protections 
auditives, lunettes de protection, 
gants et de vêtements de protection 

½ Risques spécifiques : 

o Evacuation des vapeurs et des 
poussières par aspiration 
mécanique à chaque poste de 
travail, ventilation des ateliers, 

vérification biennale que les 
concentrations sont inférieures aux 
minima réglementaires 

o Mise en place de cellules abritant 

presse et robot permettant de 
protéger les opérateurs de la plus 
grande partie des émissions de 
styrène et de poussières. 

I. 3.2.1.3. Risque dôincendie 

Les activités de plasturgie sont exposées au risque 

incendie, comme lôa d®montr® lôincendie qui a d®truit 
une partie dôun atelier ¨ Mauves en mars 2009.  La 
prévention de ce risque est une préoccupation 
constante et MECELEC recherche en permanence les 

meilleures strat®gies pour ®viter les d®parts dôincendie 
ou en minimiser les conséquences. Cette recherche 
sôappuie sur les Conseils des assureurs ainsi que sur 
lôexamen des meilleures pratiques mises en îuvre sur 

chaque site. Parmi ces mesures on citera : procédures 
tr¯s strictes pour lôarr°t des presses et son contr¹le, 
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détection des points chauds par caméra thermique, 
arrêt automatique des réchauffeurs en fonction de la 

température, confinement des réchauffeurs. 

I. 3.2.1.4. Risque amiante 

Enquête du CHSCT 

Une enquête approfondie a été réalisée par le CHSCT 
pour retrouver tous les cas où du personnel de 
lôentreprise aurait pu °tre expos® ¨ un risque amiante. 

Il est ressorti de cette enquête quôen d®pit du fait que 
lôentreprise nôa jamais eu dôactivité de travail de 
mat®riaux amiant®s ¨ lô®tat libre il y a eu des utilisations 
de diff®rents types de mat®riaux ¨ base dôamiante, 

notamment : 

Á Intégration dans des appareils ou des 
équipements en cours de fabrication de 
plaques de carton ondulé (en faible nombre 

dans les années 70) ; 
Á Présence dans les moules de plaques de type 

amiante ciment. Ces plaques ont pu avoir été 
découpées, percées et vissées sur les moules 

par certains salari®s de lô®quipe de 
maintenance, elles pouvaient aussi être 
démontées pour remplacement par de 
nouvelles plaques isolantes non chargées 

dôamiante. Ces travaux ont ®t® interdits dans 
lôentreprise fin 96. 

Lôenqu°te a conclu que le personnel a pu °tre expos® 
au risque dôinhalation de poussi¯res dôamiante. 

Position de la Direction du Travail 

Par courrier du 28 juillet 2005 adressé au Secrétaire du 
CHSCT, le Directeur des Relations du Travail a 
constat® que lô®tablissement de MAUVES relevait du 

secteur de la fabrication dô®quipements ¨ destination 
de réseaux électriques, télécoms, gaz et eau, et a 
décidé en conséquence que cette activité ne relevait 
pas du dispositif législatif de cessation anticipée 

dôactivit® des travailleurs de lôamiante mis en place par 
les lois de financement de la Sécurité sociale (loi du 28 
décembre 1998, modifiées par celles du 29 décembre 
1999 et du 20 décembre 2004).  

Le Directeur des Relations du Travail a précisé que 
tous les salari®s reconnus atteints dôune maladie 
professionnelle li®e ¨ lôamiante, quelle quôelle soit, 
peuvent bénéficier de la cessation anticip®e dôactivit® 

sans quôil soit recherch® si les ®tablissements dans 
lesquels ils ont travaillé auparavant sont inscrits sur les 
listes annexées aux arrêtés ministériels ou si leur 
activit® salari®e sôest exerc®e pendant la p®riode de 

référence identifiée par lôarr°t®. Tous salari® ou ancien 
salari® de lô®tablissement de MAUVES qui se trouverait 
dans ce cas peut, ¨ titre individuel, d¯s lô©ge de 50 ans, 
faire valoir aupr¯s de la Caisse R®gionale dôAssurance 

Maladie compétente son souhait de bénéficier de 
lôallocation. 

Position de la Direction 

MECELEC consid¯re que lôabsence de mat®riaux 

amiant®s ¨ lô®tat libre r®duit pratiquement ¨ n®ant le 
risque amiante. 

Néanmoins, compte tenu (1) que la CPAM a reconnu la 
maladie professionnelle des 2 salariés et (2) de la 

demande des membres du CHSCT, une surveillance 
accrue a été décidée pour les anciens salariés qui en 
feraient la demande. Le suivi médical régulier du 
personnel comprend des examens radiologiques. 

I. 3.2.1.5. Risques li®s ¨ lôenvironnement 

Les sites français de MECELEC sont soumis à 

d®claration aupr¯s de la DREAL. Lôactivit® industrielle 
des sites ne présente aucun risque majeur de pollution 
et toutes les précautions sont prises (confinement, 
bacs de rétentions) pour la gestion rigoureuse des 

effluents. Une provision a été constatée dans les 
comptes pour couvrir les frais de dépollution du site de 
Vonges. 

I. 3.2.1.6. Risques li®s ¨ lôoutillage 

La production est dépendante du bon fonctionnement 
des outillages (moules). Les moules du coffret CIBE ® 

permettent de réaliser 18% du chiffre dôaffaires du site 
de Mauves. Les cons®quences dôun incident ou dôune 
casse de lôoutillage seraient donc majeures, en termes 
de revenu et de taux de service. MECELEC a donc 

d®cid® dôinvestir dans un deuxi¯me jeu de moules qui 
est en production depuis novembre 2012.  

I. 3.2.2. Risques li®s ¨ lôenvironnement 
concurrentiel et ¨ lô®volution des secteurs 
dôactivit®s 

Lôenvironnement concurrentiel est relativement stable 
et nôa pas subi dô®volution significative r®cente.  

I. 3.2.2.1. Segment Réseaux 

Pour le segment R®seaux la menace dôarriv®e de 
nouveaux entrants est limitée en raison de plusieurs 
facteurs : 

½ Produits volumineux avec des coûts 
logistiques importants ; 

½ Proc®dures dôhomologation longues et 
coûteuses ; 

½ Co¾t dôoutillages très élevés. 

I. 3.2.2.2. Segment Industrie 

Pour le segment Industrie, le marché est très dilué tant 
en terme de technologies, dôacteurs que de clients. Le 
portefeuille de MECELEC est bien diversifié tant sur les 
applications que les technologies de transformations 

permettant ainsi de ne pas subir de variations majeures  
sur notre activité. 
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I. 3.2.2.3. Risque de substitution technologique 

Lôavenir ¨ court terme de MECELEC nôest pas menac® 
par lôapparition de nouvelles technologies. Au contraire 
une tendance pro-composites est en train dôémerger 

(lié aux avantages intrinsèques des matériaux 
composites versus des aciers). 

 

I. 3.2.3. Risques fournisseurs  

Pour la plupart des produits achetés, MECELEC 
dispose de plusieurs sources ce qui limite la situation 

de dépendance et le risque Fournisseur.   

La part des achats réalisés auprès des premiers 
fournisseurs de la Société est la suivante : 

En 2016, MECELEC nôa pas connu de d®faillances de 

la part de ses fournisseurs ayant eu des conséquences 
négatives dans la rupture du process logistique. 

I. 3.2.4. Risque clients 

1. 3.2.4.1. Concentration 

Le graphique ci-dessous représente la répartition de la clientèle de MECELEC : 

 

I. 3.2.4.2. Risque dôimpay® 

Environ 65% du chiffre dôaffaires est r®alis® avec de 
grands comptes qui pr®sentent un risque dôimpay® tr¯s 
faible.  

 

 

 

MECELEC a mis en place une politique dôassurance-
cr®dit avec EULER HERMES ainsi quôune proc®dure 
stricte de gestion des en-cours et des conditions de 

paiement valable tant pour les clients français 
quô®trangers. 
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Fournisseurs 31/12/2016 Achats Kú 

Part des 

achats 

1er fournisseur  1 389 14,5% 

5 premiers fournisseurs 4 286 44,7% 

10 premiers fournisseurs 5 591 58,4% 

Autres 3 987 41,6% 

Total 9 578 100,0% 
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I. 3.3. Autres risques 

I. 3.3.1. Risques de liquidité 

I. 3.3.1.1. État de la trésorerie 

La procédure de sauvegarde entreprise en 2008 a eu 

un impact défavorable sur la trésorerie de MECELEC, 
suivant 3 mécanismes : 

½ les assureurs crédit ont baissé ou supprimé 
les encours assurés auprès des fournisseurs ; 

½ les fournisseurs ont réduit les conditions de 
paiement accordées ; 

½ les banques ont cessé tout nouveau 
concours. 

Cette situation sôest consid®rablement am®lior®e gr©ce 
aux résultats publiés par MECELEC de 2010 à 2012, 
au respect sans faille des échéances et aux 
négociations entreprises par la Direction. Les banques 

de MECELEC ont accordé depuis 2011 des lignes de 
crédit-bail, puis en 2013 de nouveaux emprunts afin de 
faciliter la sortie de sauvegarde. Ainsi, une grande 

majorité de fournisseurs a restauré des conditions de 

paiement normales. 

Il est fait appel à un factor afin de mobiliser le poste 
clients pour lôensemble des créances domestiques du 
groupe. La retenue de garantie est de 5%.  

Au 31 décembre 2016, la trésorerie active du Groupe 
était de 2 451 Kú, les cr®ances mobilisées via le Factor 
de 2.789 Kú, la tr®sorerie nette sô®levant par 
conséquent à (338) Kú. Il est pr®cis® que le 

financement par le Factor nôest pas plafonn®.  

Au vu de ces éléments, MECELEC ayant procédé à 
une revue spécifique de son risque de liquidité, 
considère être en mesure de faire face à ses 

échéances à venir pour les 12 prochains mois. 

I. 3.3.1.2. État des dettes financières  

 Au 31/12/16 Au 31/12/15 Au 31/12/14 

Emprunt obligataire convertible  8 189 8 159 10 554 

-  dont à taux fixe 8 189 8 159 10 554 

-  dont à taux variable - - - 

Emprunts à long et moyen terme auprès des établissements de crédit  573 367 734 

-  dont crédit-bail 176 127 269 

-  dont à taux fixe 397 240 465 

-  dont à taux variable  - - 0 

Emprunts à moyen terme auprès des actionnaires - - 137 

Autres dettes financières  - 5 300 5 300 

Total long et moyen terme 8 762 13 826 16 725 

-  Avances Factor  2 789 4 436 4 562 

-  Emprunts à court terme auprès des établissements de crédit  481 361 1 062 

  dont crédit-bail 143 112 81 

Total court terme 3 270 4 797 5 624 

Total 12 032 18 623 22 349 
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1. 3.3.2. Risques de marché 

1. 3.3.2.1. Risque de taux  

Le financement par le factor est indexé sur Euribor 3 
mois. 

La totalité de la dette bancaire et obligataire du Groupe 
est à taux fixe. 

1. 3.3.2.2. Risque de change 

Lôessentiel des clients et des fournisseurs de 
MECELEC se trouve dans des pays de la zone euro ; 
le risque de change est donc très faible.   

1. 3.3.2.3. Risque action 

Aucune des Sociétés du groupe ne détient à ce jour de 

participation dans des Sociétés cotées. MECELEC 
nôest donc pas soumise au risque action. 

1. 3.3.2.4. Risque sur matières premières 

Au titre des 5 derniers exercices, le % des achats de 
matières premières et composants (principalement 
inserts, connectiqueé) par rapport au chiffre dôaffaires 

a évolué comme suit : 

2012 2013 2014 2015 2016 

48,5% 47,4% 44,1% 44,3% 40,5% 

MECELEC est soumise au risque sur les matières 
premières car son activité consiste à transformer des 

matières plastiques et composites, et à intégrer de 
nombreux accessoires. 

MECELEC a développé un service achat performant 
multipliant les sources dôapprovisionnement permettant 

ainsi une réduction de coût tout en limitant la 
dépendance vis-à-vis dôun seul fournisseur.  

La principale variété de matériau composite 
thermodurcissable consommée par MECELEC est le 
« Sheet Molding Compound » ou SMC. Pour ce 

produit, MECELEC a mis en place avec ses deux 

fournisseurs principaux un syst¯me dôindexation 
trimestrielle. 

Il nôexiste pas de couverture en cas de hausse du prix 
des matières premières.  

Il nôy a pas dôengagement ferme de volume dôachat de 
matières premières, les commandes étant fonction des 

besoins de production. MECELEC nôa pas conclu de 
contrats pluriannuels avec ses fournisseurs de 
matières premières.  

La répercussion de la hausse des prix des matières 

premi¯res fait lôobjet dôune n®gociation avec les 
fournisseurs et clients individuellement.  

Cependant, les marchés avec les grands opérateurs de 
r®seaux comportent une clause dôindexation. Les 

formules dôindexation ne refl¯tent pas toujours 
fid¯lement lô®volution des co¾ts.  En outre lôapplication 
de ces formules dôindexation sur un rythme annuel ne 
prend en compte que certaines valeurs des indices et 

non la moyenne sur une période.  

1. 3.3.2.5. Engagements hors-bilan 

Contrats de location  

Cf. I.2.3.2. pour les baux immobiliers. 

Etat des engagements hors bilan 

Nantissements sur matériels liés à des emprunts (dette 

financière liée au retraitement de consolidation des 
crédits-bails) : 328 Kú  

Nantissements donnés au profit dô®tablissements 
financiers : 234 Kú 

Nantissements et cautions donnés pour la prospection 
¨ lôExport : 31 Kú 

Caution solidaire SECONDE CHANCE : 476 Kú 
(nouvel emprunt) 

Il nôest pas constat® de produit ¨ recevoir au titre de 
lôearn-out prévu dans le protocole de cession des titres 
de la société BESACIER. 

I. 3.4. Assurances et couverture des risques 

MECELEC a souscrit trois polices dôassurance, une en 
couverture de sa responsabilité civile, une en 
protection des dommages quôelle peut subir, et une en 
faveur de ses mandataires sociaux. 

I. 3.4.1. Lôassurance en responsabilit® civile 

Ce contrat est souscrit auprès de COVEA RISKS. 

Sont garanties les activités de : 

½ Etudes suivies de réalisation en matériaux 

composites, en ciment composite verre (CCV) 
et en mati¯res plastiques dô®quipements de 

raccordement entre les réseaux publics et 
leurs clients. 

½ Fabrication de pièces plastiques et en 
mat®riaux composites pour lôindustrie. 

½ Peinture de pièces confiées, conception 
suivie de réalisation de moules pour la 
plasturgie. 

Montant des garanties 

Nature de la garantie Limites en ú 

avant livraison des produits ou réception des travaux 
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Tous les dommages 
garantis confondus sauf 

limitations particulières : 

10 000 000 ú par sinistre 

après livraison des produits ou réception des travaux 

Tous dommages 
garantis confondus sauf 

limitations particulières :  

10 000 000 ú par sinistre, 
pour lôensemble des 

sinistres dôune m°me 
ann®e dôassurance 

I. 3.4.2. Lôassurance dommage MECELEC 

Ce contrat est souscrit aupr¯s dôAMLIN. 

Les établissements assurés au contrat sont : 

½ ZI les Condamines  ï 07300 MAUVES 

½ ZI Quartier de Rascle ï 07320 SAINT 
AGREVE 

½ Le Village  ï 21270 VONGES 

½ ZAC Grenoble Air Parc 38590 - SAINT-
ETIENNE DE SAINT-GEOIRS 

Et, partout où besoin est, en France Métropolitaine et 

sur le territoire de lôUnion Europ®enne. 

La police susvisée a pour objet de garantir les biens 
assurés contre tous les dommages, disparitions, 
destructions altérations.  

Montant des garanties 

Ce risque est assuré à concurrence de 94.800.000 
euros couvrant les dommages directs et pertes 
dôexploitation combin®s, franchises déduites, hors 

limitations particulières avec une limitation par sinistre 
et par site de 35.000.000 euros. 

I. 3.4.3. Assurance responsabilité des 
mandataires sociaux  

La police est souscrite auprès de CHUBB. La garantie 

est limitée à 5.000.000 euros par p®riode dôassurance 
(annuelle). 

Dommages et responsabilités couverts (selon 
modalités, limites et conditions mentionnées au 

contrat) : 

½ Faute professionnelle commise par les 
assur®s dans lôexercice de leurs fonctions de 
dirigeant ; 

½ Remboursement à la Société émettrice des 
conséquences pécuniaires et/ou frais de 
défense dans la mesure où la Société peut 
prendre légalement en charge le règlement 

des conséquences pécuniaires des sinistres 
et/ou des frais de défenses résultant de toute 
r®clamation introduite ¨ lôencontre de 
lôassur® ; 

½ Frais de défense civile et pénale des assurés. 
 

I. 3.5. Faits exceptionnels et litiges 

Suite ¨ lô®chec des projets dôaccord industriel et de 

participation financi¯re ®voqu®s dans lôaccord-cadre du 
8 avril 2014 négocié avec SEDAINE, un contentieux 
avait été initié par SEDAINE le 1er septembre 2015, qui 
demandait la poursuite des opérations malgré 

lôexpiration de la date de closing et les conditions 
essentielles non remplies par SEDAINE. 

Par décision rendue en date du 29 juin 2016, le Tribunal 
de Commerce francophone de Bruxelles a rejeté 

lôensemble des demandes du groupe SEDAINE, les 
déclarants infondées. Les demandes formulées par 
MECELEC à titre reconventionnel ont également été 
rejetées.  

Ce jugement constate la validation de la cession 
immobilière intervenue fin 2013 et en permet la 

                                         

3  La possibilité incluse dans la convention-cadre de retour dans le 

« pristin état » de chacune de ses dispositions en cas de non 
réalisation de la totalité des opérations avait conduit à annuler, dans 
les comptes consolid®s de lôexercice 2013, la cession de lôimmobilier 
intervenue fin 2013, et ainsi la r®inscription ¨ lôactif immobilis® de la 
valeur brute des immeubles cédés ainsi que leurs amortissements, et 
lôenregistrement au passif dôune provision de 5.300 Kú en Autres dettes 
financi¯res, ainsi que la poursuite des charges dôamortissement et le 
retraitement des loyers afférents dans le compte de résultat consolidé. 

traduction définitive dans les comptes consolidés du 

Groupe MECELEC en application des normes IFRS3. 

Le groupe SEDAINE a interjeté appel de la décision, 
tout en abandonnant ses prétentions relatives à 
lôannulation de lôop®ration de cession immobili¯re 

devenue de ce fait définitive. La d®cision dôappel 
pourrait intervenir en 2020. 

 

Du point de vue de MECELEC, et au regard de sa 

situation nette consolidée, les autres procédures 
contentieuses en cours à la date du dépôt du présent 
Rapport Annuel ne sont pas susceptibles dôavoir une 
incidence significative défavorable sur son niveau 

dôactivité, ses résultats, sa situation financière, sa 

La traduction en normes IFRS de la cession immobilière présente ainsi 
les incidences suivantes : (i) la comptabilisation de la plus -value de 
cession en Autres produits opérationnels, (ii) le remplacement des 
charges dôamortissement par des charges de loyers ainsi que les 
imp¹ts diff®r®s aff®rents et, au bilan, ¨ lôactif sur (iii) la sortie des 
immeubles cédés, et au passif sur (iv) la suppression de la provision 
class®e en Autres dettes financi¯res pour 5.300 Kú. 
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politique dôinvestissement et de d®veloppement ainsi 
que ses perspectives de croissance. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

II.  Gouvernement 
dôentreprise 
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II. 1. ORGANES DôADMINISTRATION ET DE DIRECTION DE LA SOCIETE 

II. 1.1. Composition des organes dôadministration et de direction de la 

Société 

II. 1.1.1. Composition du Conseil 
dôadministration 

Au 27 avril 2017, le Conseil dôadministration de la 
Société MECELEC est composé de 5 administrateurs : 

½ Monsieur Michel-Pierre DELOCHE, 
Président, 

½ Monsieur Jacques DANCER, 

½ Monsieur Patrick LOUIS, 

½ Madame Martine RINAUDO, 

½ Monsieur Paul-Henry WATINE 

Parmi ces cinq administrateurs, trois peuvent être 
qualifi®s dôind®pendant au regard du code de 
gouvernance MIDDLENEXT, puisquôils nôexercent pas 

de fonction de direction dans la Société ou dans son 
Groupe, et quôils nôentretiennent pas de relation, 
notamment en tant que client ou fournisseur significatif,  

avec la Société, son Groupe ou sa direction, 

susceptible de compromettre lôexercice de leur libert® 
de jugement. De plus, ces administrateurs 
indépendants ne détiennent pas de participation 
importante dans le capital social. Le Conseil 

dôadministration, considère notamment que le fait pour 
certains administrateurs qualifi®s dôind®pendant, dô°tre 
membre du Conseil depuis plusieurs années ne 
constitue pas un obstacle à leur indépendance à 

lô®gard du Conseil dôadministration mais doit au 
contraire sôanalyser comme un gage de p®rennit® et 
dôaccompagnement du d®veloppement du Groupe. 

Le Conseil dôadministration ne comprend pas 

dôadministrateur ®lu par les salari®s. 

Le Conseil dôadministration est assisté depuis le 23 mai 
2013 dôun Censeur, Monsieur Edouard LAMELOISE, 
dont le mandat prendra fin avec lôAssembl®e G®n®rale 

Ordinaire qui sera appelée à statuer sur les comptes de 
lôexercice qui sera clos le 31 d®cembre 2018. 

 
Mandataires sociaux 

Prénom et nom ou dénomination 
sociale  

Première 
nomination 

Echéance du 
mandat 

Fonction principale exercée dans la 
Société 

Michel-Pierre DELOCHE 25 juin 2010 AG 2021 Président 

 idem AG 2021 Directeur Général 

Bénédicte DURAND 18 Novembre 2016 AG 2021 Directeur Général Délégué 

Administrateurs 

Prénom et nom ou dénomination 

sociale 

Première 

nomination 

Echéance du 

mandat 

Fonction principale exercée dans la 

Société 

Jacques DANCER 25 juin 2010 AG 2021 Administrateur 

Patrick LOUIS 22 juin 2011 AG 2017 Administrateur Indépendant 

Martine RINAUDO 23 mai 2013 AG 2019 Administrateur Indépendant 

Paul-Henry WATINE 25 juin 2010 AG 2021 Administrateur Indépendant 

II. 1.1.2. Renouvellement des membres du Conseil dôadministration et des mandataires sociaux 

LôAssembl®e G®n®rale Ordinaire qui sera appel®e ¨ statuer sur les comptes de lôexercice clos le 31 d®cembre 2016 
devra se prononcer sur le renouvellement des mandats suivants : 

- Néant 

Elle proposera ®galement la nomination dôun administrateur en adjonction (précédemment censeur) en la personne de : 

Edouard LAMELOISE 

Fonctions principales exercées hors de la Société Directeur Général HELEA FINANCIERE 

Autres mandats et fonctions exercées durant les cinq 

dernières années 

Gérant  

 
Adresse professionnelle HELEA FINANCIERE ï 28 Cours de Verdun ï 69002 LYON 

II. 1. Organes dôadministration et de Direction  

de la Société 
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II. 1.1.3. Direction opérationnelle 

La Direction de MECELEC est assur®e par lô®quipe suivante : 

Direction Générale 

Président Directeur Général Michel-Pierre DELOCHE  

Directeur Général Délégué Bénédicte DURAND 

Fonctions Groupe 

Responsable Administratif et Financier Séverine TABBAKH 

Responsable Ressources Humaines Cyrielle EVRARD 

Directeur des Ventes Bertrand VIEILLE 

Directeur des Opérations Richard EXBRAYAT 

Directeurs de Site 

CORBAS Hugues DELOCHE 

MAUVES Éric JALLAT  

SAINT-AGREVE Nicolas LEFEVRE 

SAINT-GEOIRS Jean-Marie DARDAINE 

II. 1.2. Fonctionnement des organes dôadministration et de direction et 

conflits dôint®r°ts 

Le Conseil dôadministration qui sôest r®uni le 25 juin 
2010, ¨ la suite de lôadoption par la Société de la forme 

de Société anonyme à Conseil dôadministration, a 
décidé à l'unanimité, que la direction générale de la 
Société serait assumée par le Président du Conseil 
dôadministration.  

Le Conseil dôadministration sôest dot® dôun R¯glement 
intérieur le 29 juillet 2010.  

Par décision du 29 juillet 2010, le Conseil 
dôadministration a choisi de se r®f®rer au Code de 

gouvernement dôentreprise pour les valeurs moyennes 
et petites établi par MIDDLENEXT. 

Le Conseil dôadministration se r®unit au moins 4 fois 
par an, et aussi souvent que lôint®r°t de la Soci®t® 

lôexige. 

Les principaux travaux du Conseil dôadministration 
durant lôexercice 2016 ont concerné : 

- La réflexion sur les orientations stratégiques 

du Groupe MECELEC ; 
- La modification du fonctionnement du 

Conseil ; 

- La réflexion sur la place de cotation de 
MECELEC et sur les possibilités de transfert 
sur ALTERNEXT ; 

- Lôadoption du budget 2017 et des 
investissements associés ; 

A la connaissance de la Société et au jour de 

lô®tablissement du pr®sent document, aucun conflit 
dôint®r°ts nôest identifi® entre les devoirs de chacun des 
membres du Conseil dôadministration et de la direction 
g®n®rale ¨ lô®gard de la Société en leur qualité de 

mandataire social et leurs intérêts privés ou autres 
devoirs. 

II. 1.3. Comités spécialisés 

Le règlement intérieur prévoyait la cr®ation (i) dôun 
comit® dôaudit et (ii) dôun comit® des r®mun®rations et 
des nominations, dont les attributions sont précisées à 
lôarticle 6 du R¯glement Int®rieur. Ces comités ont été 

cr®®s lors du Conseil qui sôest r®uni le 30 mars 2011. 

Le Conseil du 12 octobre 2015 a décidé la réintégration 
des Comités au Conseil en raison de la taille resserrée 
du Conseil qui est passé de 10 à 8 membres puis à 5 
membres. Le Conseil se réunira en formation 

spécifique « Comit® dôaudit » ou « Comité des 
Rémunérations et des Nominations » pour les besoins 
de ces travaux. 
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II . 2. REMUNERATIONS ET AVANTAGES DES DIRIGE ANTS ET ADMINISTRATE URS 

II. 2.1. Equipe de direction 

M. Michel-Pierre DELOCHE  

(Président-Directeur-Général depuis le 25/06/2010) 

 
 

2016 

 
 

2015 

 
 

2014 

Rémunération fixe salarié - - - 

Rémunération mandataire social - - - 

Rémunération exceptionnelle - - - 

Jetons de présence 6 000 4 200 1 500 

Avantages en nature - - - 

Véhicule - - - 

Total 6 000 4 200 1 500 

 
 
 
 

    
 
Société HELMAJE SASU dont M. Philippe LEYDIER est Président 

(Directeur Général Délégué depuis le 31 octobre 2014)  2016 2015 2014

Mission exceptionnelle confiée à la Société HELMAJE SASU  
(dont 8 783 de défraiement). Fin de mission au 30/06/2016 

98 783 165 000 30 000 

M. LEYDIER nôa pas per­u dôautre r®mun®ration que celle pr®vue au titre de la mission confi®e ¨ la Soci®t® HELMAJE 
SASU. 

 

 

 

 

Mme Bénédicte DURAND  

(Directeur Général Délégué depuis le 18/11/2016) 

 
 

2016 

Rémunération fixe salarié 76 726 

Rémunération mandataire social - 

Rémunération exceptionnelle - 

Jetons de présence - 

Avantages en nature - 

Véhicule  - 

Total 76 726 

 

Il nôexiste pas dôengagements li®s ¨ la prise, ¨ la cessation ou au changement de fonctions de lô®quipe de Direction. 

 

 

 

 

II. 2. Rémunérations et avantages des Dirigeants 

et Administrateurs 
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II. 2.2. Jetons de présence 

Nous vous rappelons que lôassembl®e g®n®rale ordinaire du 24 juin 2016 a attribué à titre de jetons de présence aux 

administrateurs, au cours du dernier exercice, une enveloppe globale de 50.000 ú destin®e ¨ r®compenser lôassiduit® des 
administrateurs. Nous vous proposons le maintien de cette enveloppe globale pour lôexercice 2017. 

Les administrateurs et les membres du Comit® ont ainsi per­u en 2017 au titre de lôexercice 2016 une r®mun®ration globale de 
28.750ú correspondant ¨ 43 pr®sences ¨ raison de 750 ú par pr®sence physique et 250 ú par pr®sence t®l®phonique des 

administrateurs selon le tableau ci-dessous : 

 

Noms des administrateurs 

Présences au 

Conseil 
(physique) 

Présences au 

conseil  
(téléphone) 

Montant des 

jetons de 
présence 

DELOCHE Michel-Pierre 8  6 000 

CARRY Jean-Yves 1  750 

DANCER Jacques 4 1 3 250 

LAMELOISE Edouard (censeur) 4  3 000 

LEYDIER Philippe 2 1 1 750 

LOUIS Patrick 6 1 4 750 

MARQUETTE Jean-François 1  750 

RINAUDO Martine 3 3 3 000 

WATINE Paul-Henry 7 1 5 500 

Total 36 7 28 750 
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II.  3.  R APPOR T D U  PR ESID EN T  SU R  LE GOU VERNEM ENT DôENTREPRISE ET R A PPOR TS D ES C OM M I SSA IR E S A U X C OM PTES SU R  LE R A PPOR T D U  PR ESID EN T 

 

Mesdames et Messieurs les actionnaires, 

Conformément aux dispositions de l'article L. 225-37, alinéa 6, du Code de commerce, j'ai l'honneur de vous rendre 
compte, aux termes du présent rapport, des conditions de préparation et d'organisation des travaux de votre Conseil 
dôadministration ainsi que des procédures de contrôle interne mises en place par la Société. Ce rapport a été élaboré 

¨ la suite dôune r®union avec la Direction administrative et financi¯re de la Soci®t® et sôappuie sur les travaux du Comit® 
dôaudit et du Comit® des R®mun®rations et des nominations. Il a ®t® approuv® par le Conseil dôadministration du 27 
avril 2017. 

II. 3.1. Conditions de préparation et d'organisation des travaux du Conseil 

II. 3.1.1. Présentation du Conseil d'administration 

II. 3.1.1.1. Répartition du capital social 

Le Concert Seconde Chance d®tenait ¨ la cl¹ture de lôexercice 60,05% du capital et 81,85% des droits de vote. La 
composition du Conseil dôadministration tient compte de l'existence de ce concert. 

 

II. 3.1.1.2. Composition du Conseil 

Le Conseil dôadministration est, à ce jour, composé de CINQ (5) membres nommés pour une durée de six années. Il 
est assist® dôun (1) censeur. 

Les ®ch®ances des mandats sont au terme de lôAssembl®e G®n®rale approuvant les comptes de lôann®e mentionn®e 
( soit au plus tard 6 mois apr¯s la cl¹ture de lôexercice). 

 

Prénom et nom ou dénomination 

sociale  

Première 

nomination 

Echéance du 

mandat 

Fonction principale exercée dans la 

Société 

Michel-Pierre DELOCHE 25 juin 2010 AG 2021 Président du Conseil 

Jacques DANCER 25 juin 2010 AG 2021 Administrateur 

Edouard LAMELOISE 23 Mai 2013 AG 2019 Censeur 

Patrick LOUIS 22 juin 2011 AG 2017 Administrateur Indépendant 

Martine RINAUDO 23 mai 2013 AG 2019 Administrateur Indépendant 

Paul-Henry WATINE 25 juin 2010 AG 2021 Administrateur Indépendant 

Monsieur Philippe LEYDIER, nommé Censeur en date du 24 Juin 2016, a démissionné du Conseil le 8 Décembre 2016.  

Par ailleurs, les mandats de Monsieur Hervé BRONNER, Monsieur Jean Yves CARRY et Monsieur Jean-François 
MARQUETTE sont arriv®s ¨ ®ch®ance et nôont pas été renouvelés. 

Il sera propos® ¨ lôAssembl®e G®n®rale qui se tiendra le 23 Juin 2017 la nomination dóun nouvel administrateur en 

adjonction en la personne de Monsieur Edouard LAMELOISE, précédemment censeur. 

Edouard LAMELOISE 

Fonctions principales exercées hors de la Société Directeur Général HELEA FINANCIERE 

Autres mandats et fonctions exercées durant les cinq 
dernières années 

Gérant  
 

Adresse professionnelle HELEA FINANCIERE ï 28 Cours de Verdun 
ï 69002 LYON 

II. 3. Rapport du Pr®sident sur le Gouvernement dôentreprise et  

Rapports des Commissaires aux comptes sur le Rapport du Président 
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II. 3.1.1.3. Mandats et fonctions exercés par les membres du Conseil  

Michel-Pierre DELOCHE 

Fonctions principales exercées hors 

de la Société 
Consul du Danemark  

Pr®sident de lôInstitut Fran­ais des Administrateurs Rh¹ne-Alpes 
Gérant - SARL MP DELOCHE & ASSOCIES 
Gérant - SARL SETIAG   

Adresse professionnelle c/o SARL MP DELOCHE & ASSOCIES ï 136 cours Lafayette ï 69003 

LYON

Jacques DANCER 

Fonctions principales exercées hors de la 

Société 

Président - EUREKAP 

Autres mandats et fonctions exercées 
durant les cinq dernières années 

Gérant ï JABIN MONTAT 
Gérant - MCJ 
Gérant - DANCER INVESTISSEMENT 

Gérant ï SC DANCER 
Administrateur - DN COLOR 
Administrateur - APS 
Membre Conseil de Surveillance - AMOEBA 

Adresse professionnelle DANCER INVESTISSEMENT ï 57, rue Michelet 42000 
ST ETIENNE 

Patrick LOUIS 

Fonctions principales exercées hors de la 
Société 

Professeur - Université Lyon 3   
Consultant 

Autres mandats et fonctions exercées 

durant les cinq dernières années 

Administrateur -Union Inter régionale et Technique des 

Sociétés Etudiantes Mutualistes UITSEM 
Conseiller Régional Rhône Alpes 
Conseiller communautaire Grand Lyon 
Conseiller du 6e arrondissement de Lyon 

Adresse professionnelle IAE - Université Jean Moulin Lyon 3 BP 8242 69355 
LYON Cedex 08 

Martine RINAUDO 

Fonction principale exercée hors de la 
Société 

Président SAS LELAHEL 

Autres mandats et fonctions exercées 
durant les cinq dernières années 

 

Adresse professionnelle Domaine Capoue de lôEscoulin ï Les Maillets ï 26400 
EYGLUY ESCOULIN 

Paul-Henry WATINE 

Fonctions principales exercées hors de la 
Société 

Président - SAS PHW PARTENAIRE  
Administrateur - SACVL 
Membre du Conseil de surveillance -  HOSPICES CIVILS DE LYON  
Membre du Conseil de surveillance -  SA HELIOMED 

Autres mandats et fonctions exercées 
durant les cinq dernières années 

TPG honoraire Région RHONE-ALPES. 
Administrateur Indépendant - SICAV FONSICAV  
Président de la Commission Consultative Economique -  Société des 
Aéroports de LYON 

Membre du Conseil dôadministration de l'Op®ra National de Lyon,  
Membre du Conseil de Surveillance de la Société Eco Delta. 

Adresse professionnelle 39, rue Vaubecour 69002 LYON 
 

II. 3.1.1.4. Critères de choix des administrateurs 

Le Conseil dôadministration comprend trois (3) 
administrateurs indépendants : 

- Madame Martine RINAUDO, 

- Monsieur Patrick LOUIS, 

- Monsieur Paul-Henry WATINE. 

Le Conseil dôadministration considère que ces 

administrateurs remplissent lôensemble des critères 
rappelés ci-dessous. 

Selon le règlement intérieur du Conseil dôadministration 
établi conformément au Code de gouvernance 
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MIDDLENEXT, cinq (5) critères permettent de justifier 
lôind®pendance des membres du Conseil, qui se 

caract®rise par lôabsence de relation financière, 
contractuelle ou familiale significative susceptible 
dôalt®rer lôind®pendance du jugement : 

½ Ne pas être salarié ni mandataire social 

dirigeant de la Soci®t® ou dôune Société de 
son Groupe et ne pas lôavoir ®t® au cours des 
trois dernières années ; 

½ Ne pas être client, fournisseur ou banquier 

significatif de la Société ou de son Groupe ou 
pour lequel la Société ou son Groupe 
repr®sente une part significative de lôactivit® ; 

½ Ne pas être actionnaire de référence de la 

Société ; 

½ Ne pas avoir de lien familial proche avec un 
mandataire social ou un actionnaire de 
référence ; 

½ Ne pas avoir ®t® auditeur de lôentreprise au 
cours des trois dernières années. 

Le Conseil dôadministration examine au cas par cas la 
situation de chacun de ses membres au regard des 

critères énoncés ci-dessus. Sous réserve de justifier sa 
position, le Conseil dôadministration peut considérer 

quôun de ses membres est ind®pendant alors quôil ne 
remplit pas tous ces critères ; ¨ lôinverse il peut 

également considérer quôun de ses membres 
remplissant tous ces crit¯res nôest pas ind®pendant. 

Les principales qualités attendues d'un administrateur 
sont l'expérience de l'entreprise, l'engagement 

personnel dans les travaux du Conseil, la 
compréhension du monde économique et financier, la 
capacité de travailler en commun dans le respect 
mutuel des opinions, le courage d'affirmer une position 

éventuellement minoritaire, le sens des responsabilités 
à l'égard des actionnaires et des autres parties 
prenantes, l'intégrité. 

II.3.1.1.5. Représentation équilibrée des femmes et 

des hommes 

Du fait du passage sur Alternext, la société MECELEC 

SA nôest plus tenue ¨ quelconque obligation en termes 
de parité en ce qui concerne la constitution de son 
conseil dôadministration. 

Toutefois MECELEC SA souhaite une mixité au sein de 

son conseil, aussi la pr®sence minimale dôun 
administrateur féminin sera conservée. 

 

II. 3.1.2. Fonctionnement du conseil

Le Conseil est assisté de deux (2) comités dont le rôle 

est fixé par un Règlement intérieur signé par 
lôensemble des administrateurs en fonction : 

½ Un Comit® dôaudit : Présidents- Monsieur 
Paul-Henry WATINE et Jacques DANCER. 

Ses membres ont été choisis en raison de 
leurs compétences particulières en matière 
financière ou comptable. Un des membres est 
indépendant au sens du Règlement intérieur 

du Conseil (Monsieur Paul-Henry WATINE). 

½ Un Comité des Rémunérations et des 
Nominations.  

Ces Comités ont été créés par le Conseil 

dôadministration du 30 mars 2011. 
 
Le Comit® dôaudit sôest r®uni : 

½ Le 28 avril 2016 ; 

 
Le Comité des Rémunérations et des Nominations 
sôest r®uni le 28 avril 2016. 

Le Conseil du 12 octobre 2015 a décidé la réintégration 

des Comités au Conseil en raison de la taille resserrée 
du Conseil qui est passé de 10 à 8 membres puis à 5 

membres. Le Conseil se réunira en formation 

spécifique « Comit® dôaudit » ou « Comité des 
Rémunérations et des Nominations » pour les besoins 
de ces travaux. 

II. 3.1.2.1. Rôle du Président   

Le Président : 

½ Arrête les documents préparés par les 

services internes à l'entreprise ; 

½ Organise et dirige les travaux du Conseil 
dôadministration ; 

½ Sôassure que les administrateurs sont en 

mesure de remplir leur mission et veille 
notamment à ce qu'ils disposent des 
informations et documents nécessaires à 
l'accomplissement de leur mission ; 

½ Sôassure que les repr®sentants des organes 
représentatifs du personnel sont 
régulièrement convoqués et disposent des 
informations et documents nécessaires à 

l'accomplissement de leur mission. 
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II. 3.1.3 Conditions d'organisation des 
travaux du Conseil 

II. 3.1.3.1. Organisation 

Le fonctionnement du Conseil est régi par le règlement 
intérieur adopté le 29 juillet 2010. 

Aux rendez-vous obligatoires du Conseil (arrêté des 
comptes annuels et semestriels) s'ajoutent les séances 
dont la tenue est justifiée par la marche des affaires. 

II. 3.1.3.2. Les réunions du Conseil et la participation 
aux séances 

Le Conseil dôadministration est convoqué par le 
Président par tous moyens même verbalement. 

Au cours de l'exercice écoulé, le Conseil 
dôadministration s'est réuni huit (8) fois : 

28/04/2016, 24/06/2016 (matin), 24/06/2016 (après-
midi) ,19/09/2016,23/09/2016,07/10/2016, 18/11/2016 

et le 12/12/2016. 

II. 3.1.3.3. Participation aux Conseils dôadministration 

Le taux de participation s'est élevé en 2016 à 74%. Les séances du Conseil dôadministration ont été présidées par le 
Président du Conseil : 

 

Noms des administrateurs 
Nombre 
de CA 

possibles 

Nombre de 
présents 

Pourcentage 
de présence 

DELOCHE Michel-Pierre 8 8 100% 

CARRY Jean-Yves 1 1 100% 

DANCER Jacques 8 5 63% 

LAMELOISE Edouard (censeur) 8 4 50% 

LEYDIER Philippe 7 3 43% 

LOUIS Patrick 8 7 88% 

MARQUETTE Jean-François 1 1 100% 

RINAUDO Martine 8 6 75% 

WATINE Paul-Henry 8 8 100% 

Total 57 43 75% 
 

 

Les censeurs 

Le Conseil est ®galement assist® dôun (1) Censeur, 

Monsieur Edouard LAMELOISE depuis le 23 mai 2013. 
Conform®ment ¨ lôarticle 19.4 des statuts, les censeurs 
sont chargés de veiller à la stricte exécution des 
statuts. Ils assistent aux séances du Conseil 

d'administration, examinant les comptes semestriels 
ou annuels, avec voix consultative.  

Ils peuvent présenter à ce sujet leurs observations au 
Conseil d'administration lorsqu'ils le jugent à propos. Ils 

peuvent désigner parmi eux un Président personne 
physique, qui portera le titre de Président du collège 
des censeurs. Les censeurs peuvent percevoir une 
rémunération dont le montant est fixé par l'assemblée 

générale ordinaire et maintenu jusqu'à décision 
contraire d'une nouvelle assemblée. 

Les Commissaires aux comptes 

Les Commissaires aux comptes sont convoqués à 

toutes les séances du Conseil dôadministration qui 
examinent ou arrêtent les comptes annuels ou 
intermédiaires. 

Les représentants du Comit® dôentreprise 

Les représentants du Comité d'entreprise ont été 

convoqués à toutes les réunions du Conseil. A la suite 
des élections professionnelles intervenues le 2 
décembre 2015, une Délégation Unique du Personnel 
a remplac® le Comit® dôentreprise. Lors de la r®union 

du 8 décembre 2015, quatre représentants ont été 
d®sign®s au Conseil dôadministration : 

½ Madame Brigitte BELOU (1er collège) 

½ Madame Lucienne CHARPENAY (1er collège) 

½ Monsieur Yvan LECOMTE (2ème collège) 

½ Monsieur Tristan TEIRE (3ème collège) 

II. 3.1.3.4. Les comptes rendus de séance 

Le procès-verbal de chaque réunion est établi par le 
Secrétaire du Conseil nommé à chaque réunion, puis 
arrêté par le Président qui le soumet à l'approbation du 

Conseil suivant. Il est retranscrit dans le registre des 
procès-verbaux après signature du Président et d'un 
administrateur.  
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II. 3.1.3.5. L'information du Conseil 

A l'occasion des séances du Conseil : les 
administrateurs reçoivent tous les documents et 
informations nécessaires à l'accomplissement de leur 

mission. Hors séances du Conseil : les administrateurs 
reçoivent régulièrement toutes les informations 
importantes concernant la Société. 

II. 3.1.3.6. Les jetons de présence 

Lôassembl®e g®n®rale ordinaire du 24 juin 2016 a 
d®cid® de fixer lôenveloppe des jetons présence pour 

lôexercice 2016 à la somme de 50.000 ú. 

La répartition des jetons de présence est arrêtée par le 
Conseil dôadministration en fonction de lôassiduit® des 
administrateurs et du temps quôils consacrent ¨ leur 

fonction.  

Les administrateurs et censeurs ont reçu en 2017 au 
titre lôexercice 2016 une rémunération globale de 28 
750 ú correspondant ¨ 43 présences à raison de 750 ú 

par présence physique et 250 ú par pr®sence 
téléphonique 

II. 3.1.3.7. Application dôun code de gouvernement 
dôentreprise 

La Société se réfère volontairement au code de 
gouvernement dôentreprise MIDDLENEXT depuis la 

décision du Conseil dôadministration du 29 juillet 2010.  

Ce code peut être consulté sur le site 
http://www.middlenext.com/. 

La Société a choisi de se soumettre ¨ lôensemble de 

ses recommandations du Code MIDDLENEXT 
(démarche « comply or explain ») et notamment les 
recommandations n°15 et n°8 : 

Recommandation n°15 

ç Il est recommand® quôune fois par an, le pr®sident du 

Conseil invite les membres ¨ sôexprimer sur le 
fonctionnement du Conseil et sur la préparation de ses 
travaux. Cette discussion est inscrite au procès- verbal 
de la séance ». 

Chaque ann®e lors du Conseil dôarr°t® des comptes les 
administrateurs sont amen®s ¨ sôexprimer sur le 
fonctionnement du Conseil et sur la préparation de ses 
travaux. Ce point a ®t® inscrit ¨ lôordre du jour du 

Conseil qui sôest r®uni le 27 Avril 2017.. 

Recommandation n°8 : 

La recommandation MIDDLENEXT n°8 sur les 
administrateurs indépendants est respectée. 

Elle indique : « Il est recommandé que le Conseil 
accueille au moins 2 membres indépendants. Ce 
nombre pourra être ramené à 1 membre dans 
lôhypoth¯se o½ le Conseil est composé de 5 membres 

ou moins. Il pourra être augmenté dans les Conseils 
dont lôeffectif est important et précise les critères 
permettant de justifier lôind®pendance des membres du 
Conseil ». 

Le Conseil dôadministration comprend à ce jour trois (3) 
membres indépendants.  

Autres recommandations 

Lôensemble des recommandations du « Code de 

gouvernement dôentreprise pour les valeurs moyennes 
et petites de MIDDLENEXT » sont suivies par 
MECELEC et ses organes de gouvernance. 

Points de vigilance 

Le Conseil dôadministration a pris connaissance des 
éléments présentés dans la rubrique « Points de 
vigilance ». 

 

  

http://www.middlenext.com/
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II. 3.2. Procédures de contrôle interne et gestion des risques mises en 

place par la Société 

II. 3.2.1. Définition et objectifs du contrôle 
interne 

II. 3.2.1.1. Définition et objectifs du contrôle interne 

Le contrôle interne vise à assurer la protection du 

patrimoine, la fiabilité des informations financières, le 
respect des lois et r¯gles et lôapplication des 
instructions et orientations fixées par la Direction. 

Le Groupe MECELEC a identifié dans le cadre de son 

contrôle interne un certain nombre de risques et a en 
conséquence mis en place un ensemble de dispositifs 
qui vise à maitriser les activités du Groupe et à donner 
une assurance raisonnable que les principaux risques 

sont traités.  

La direction analyse régulièrement les risques liés à 
lôactivit®, aux exigences juridiques et r®glementaires 
ainsi que ceux découlant des aspects 

environnementaux. Elle a procédé à une revue des 
risques qui pourraient avoir un effet défavorable 
significatif sur son activité, sa situation financière, ou 
ses résultats (ou sur sa capacité à réaliser ses 

objectifs), et consid¯re quôil nôy a pas dôautres risques 
significatifs que ceux présentés dans le présent 
Rapport Annuel. 

La filiale MECELEC PLASTIC COMPOZIT située en 

ROUMANIE nôest pas couverte par le syst¯me de 
contrôle interne. 

La revue des risques est centralisée au niveau de la 
Direction Générale, chaque niveau de risques étant 

suivi par un département spécifique : 

½ Risques opérationnels, industriels, qualité et 
environnementaux par chaque Directeur de 
site,  

½ Risques clients, innovation et Recherches et 
Développement par la Direction Générale, 

½ Risques fournisseurs, logistiques et services 
par la Direction des Opérations, 

½ Risques financiers, par la Responsable 
Administratif et financière 

½ Risques ressources humaines par la 
Responsable Ressources Humaines. 

II. 3.2.1.2. Procédures 

MECELEC dispose dôun Manuel Qualit® (tel que 

prescrit par le paragraphe 4.2.2 de la norme ISO 
9001 :2008) incluant les procédures opérationnelles 
(achats, ventes,) ainsi que les consignes 
opérationnelles écrites dans les différents domaines 

couverts par lôentreprise.  

Un audit de contrôle de la certification ISO 9001 version 

2008 a été effectué avec succès au cours du troisième 
2016. 

L'organisation du contr¹le interne s'appuie sur lôERP 
(Enterprise Ressources Planning ou Progiciel de 

Gestion Intégré) JEEVES qui est opérationnel pour 
lôensemble des sites depuis le 1er janvier 2012, hormis 
le site de Corbas. Ce système de gestion est utilisé 
pour gérer tous les aspects liés à la production et à la 

vente : gestion des articles, achats, ventes, suivi de 
production et des stocks. Il permet de suivre et de 
contrôler les flux liés à ces cycles opérationnels ainsi 
que leur enregistrement comptable : le système de 

gestion gère en effet en automatique les informations 
nécessaires pour le traitement de l'information 
financière et comptable.  

Les flux non générés par le système de gestion sont 

initiés ou contrôlés par la Direction financière et 
comptable : flux liés aux rémunérations par exemple, 
ou par la Direction générale pour les décisions 
d'investissements. 

Les procédures et les sécurités en matière de flux 
financiers reposent sur les automatismes et les 
contrôles liés au système de gestion et sur 
l'intervention de la Direction financière pour la signature 

des moyens de paiement. 

Les comptes de MECELEC sont établis par ses 
propres services, suivant les lois et règlements en 
vigueur. Les éléments entrants (ventes et achats 

production) proviennent du module de gestion de 
production. MECELEC a par ailleurs mis en place un 
contrôle structuré des autres éléments entrants et 
sortants. 

Les stocks de matières premières et de produits finis 
sont suivis par inventaire permanent dans le système 
informatique et la proc®dure dôinventaires tournants 
mensuels est commune ¨ lôensemble des sites. Elle 

concerne la plupart des r®f®rences, ¨ lôexception de la 
matière (SMC, résines, métaux) qui fait lôobjet dôun 
inventaire physique mensuel. 

Les comptes consolidés de MECELEC regroupent à ce 

jour MECELEC SA et la filiale roumaine MECELEC 
PLASTIC COMPOZIT, qui fait lôobjet dôun suivi mensuel 
par un cabinet comptable local.  

MECELEC recourt par ailleurs régulièrement à ses 

Conseils extérieurs afin de valider les choix quôelle peut 
être amenée à faire au regard du traitement comptable 
et/ou juridique dôune op®ration particuli¯re. 

Les comptes font, par ailleurs, lôobjet du contr¹le des 

commissaires aux comptes, conformément à la 
réglementation en vigueur. 
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II. 3.3. Participation des actionnaires ¨ lôassembl®e g®n®rale 

Conformément aux articles, L. 225-37 al. 8 du Code de 

commerce, il est indiqué que les modalités relatives à 
la participation des actionnaires ¨ lôassembl®e 

générale sont prévues aux articles 23 à 29 des statuts 

de la Société. 

 

II. 3.4. Restrictions apportées aux pouvoirs du Directeur Général et des 

Directeurs Généraux délégués 

Les pouvoirs du Directeur Général et des Directeurs Généraux délégués ne font l'objet d'aucune limitation statutaire, ni 

d'aucune limitation par le Conseil. 

II. 3.5. Principes et règles adoptées par le Conseil pour déterminer les 
rémunérations et avantages de toutes natures accordés aux mandataires 

sociaux 

Le Directeur Général Délégué peut être rémunéré au 
titre de son mandat social comme au titre de son 

contrat de travail. 

La rémunération du Directeur Général Délégué, tant au 
titre de son contrat de travail que de ses fonctions de 
Directeur Général Délégué, peut comprendre une 

partie variable tenant compte des performances de la 
Société.  

Au titre de lôexercice 2016, le Président-Directeur 
G®n®ral nôa pas re­u de rémunération au titre de ses 

fonctions.  

Il est rappelé que le Comité des rémunérations et des 
nominations a notamment pour mission dô®tudier les 

recommandations de la Direction Générale de la 
Société et de faire des propositions au Conseil 
dôadministration de la Soci®t® en mati¯re de 
r®mun®ration et dôavantages accord®s aux Président, 

Directeur Général, Directeurs Généraux Délégués et 
membres du Comité Directeur. 

Les rémunérations des mandataires sociaux figurent 
dans le rapport de gestion. 

II. 3.6. Informations concernant la structure du capital de la Société et les 

®l®ments susceptibles dôavoir une incidence en cas dôoffre publique 

Conform®ment ¨ lôarticle L. 225-37 al. 9 du Code de commerce, il est renvoyé sur ce point au rapport de gestion de la 
Société.  

 

Fait à MAUVES 

Le 27 avril 2017 

 

 

Monsieur Michel-Pierre DELOCHE 

Président du Conseil dôadministration 
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II. 3.7. Rapport des Commissaires aux comptes sur le Rapport  du 

Président 

Mesdames, Messieurs les Actionnaires, 

 

En notre qualité de commissaires aux comptes de la société MECELEC et en application des dispositions de l'article L. 
225-235 du Code de commerce, nous vous présentons notre rapport sur le rapport établi par le Président du Conseil 
dôadministration de votre soci®t® conform®ment aux dispositions de l'article L. 225-37 du Code de commerce au titre 

de l'exercice clos le 31 décembre 2016. 

Il appartient au Président d'établir et de soumettre à l'approbation du Conseil d'administration un rapport rendant compte 
des procédures de contrôle interne et de gestion des risques mises en place au sein de la société et donnant les autres 
informations requises par lôarticle L. 225-37 du Code de commerce relatives notamment au dispositif en matière de 

gouvernement dôentreprise. 

Il nous appartient : 

- de vous communiquer les observations qu'appellent de notre part les informations contenues dans le rapport du 

Président, concernant les procédures de contrôle interne et de gestion des risques relatives à l'élaboration et au 
traitement de l'information comptable et financière, et  

- d'attester que le rapport comporte les autres informations requises par l'article L. 225-37 du Code de commerce, 
®tant pr®cis® quôil ne nous appartient pas de vérifier la sincérité de ces autres informations.  

Nous avons effectué nos travaux conformément aux normes d'exercice professionnel applicables en France. 

Informations concernant les procédures de contrôle interne et de gestion des risques relatives à l'élaboration et au 
traitement de l'information comptable et financière 

Les normes d'exercice professionnel requi¯rent la mise en îuvre de diligences destin®es ¨ appr®cier la sinc®rit® des 

informations concernant les procédures de contrôle interne et de gestion des risques relatives à l'élaboration et au 
traitement de l'information comptable et financière contenues dans le rapport du Président.  

Ces diligences consistent notamment à : 

- prendre connaissance des procédures de contrôle interne et de gestion des risques relatives à l'élaboration et 

au traitement de l'information comptable et financière sous-tendant les informations présentées dans le rapport 
du Président ainsi que de la documentation existante, 

- prendre connaissance des travaux ayant permis d'élaborer ces informations et de la documentation existante, 

- déterminer si les déficiences majeures du contrôle interne relatif à l'élaboration et au traitement de l'information 
comptable et financière que nous aurions relevées dans le cadre de notre mission font l'objet d'une information 

appropriée dans le rapport du Président. 

Sur la base de ces travaux, nous n'avons pas d'observation à formuler sur les informations concernant les procédures 
de contrôle interne et de gestion des risques de la société relatives à l'élaboration et au traitement de l'information 
comptable et financière contenues dans le rapport du Président du Conseil d'administration, établi en application des 

dispositions de l'article L. 225-37 du Code de commerce. 

Autres informations 

Nous attestons que le rapport du Président du conseil d'administration comporte les autres informations requises à 
l'article L. 225-37 du Code de commerce. 

 

Fait à Paris et Villeurbanne, le 27 avril 2017, 

Les Commissaires aux Comptes 

 

ADN PARIS, représentée par    ODICEO, représentée par 

Philippe SIXDENIER    Alain FAYEN  
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III. 1. RENSEIGNEMENTS A CAR ACTERE GENERAL SUR L A SOCIETE 

III. 1.1. Renseignements à caractère général sur la Société  

Nom :      MECELEC ï SOCIETE ANONYME A CONSEIL DôADMINISTRATION 

Capital social :     12.148.146 ú en 4.049.382 actions au nominal de 3 ú. 

Date de création de la Société :   1934 

Siège social :     07300 - MAUVES - France 

Registre du commerce :    B 336 420 187 AUBENAS ï Code APE : 2712Z 

III. 1.1.1. Administration 

Michel-Pierre DELOCHE    Président-Directeur Général 

Bénédicte DURAND   Directeur Général Délégué 

Jacques DANCER   Administrateur 

Patrick LOUIS    Administrateur 

Paul-Henry WATINE   Administrateur  

Martine RINAUDO   Administrateur 

Edouard LAMELOISE   Censeur 

Consultation des documents comptables :  Siège social : MAUVES (07) - France. 

Communication financière :   Bénédicte DURAND ï Directeur Général Délégué    
     tél. : 33 (0) 4 75 07 87 07 - b.deloche@mecelec.fr 

Exercice social :     du 1er janvier au 31 décembre. 

III. 1.1.2. Pr®sentation de lôactivit® 

MECELEC (la ñSoci®t®ò) est une Société anonyme 
régie par les dispositions de la loi française, créée en 
1934 et cotée à Alternext, (Transfert de marché 

dôEuronext compartiment C vers Alternext au 20 Mars 
2017). La Société et ses filiales sont ci-après 
dénommées « le Groupe » ou « le groupe MECELEC 
». 

MECELEC est aujourdôhui un industriel sp®cialiste des 
mat®riaux composites et des plastiques dont lôactivit® 
se déploie sur deux segments de marché : 

½ INDUSTRIE - MECELEC a développé de 

fortes compétences techniques et 
industrielles dans la transformation des 

composites thermodurcissables et dans 
lôinjection des thermoplastiques. Cette activit® 
a été renforcée par la création du site de 
SAINT AGREVE (1984), lôacquisition de 

lôactivit® NOBEL COMPOSITES (2003), puis 
par celles de SADAC (2011), de SOTIRA 
AUTOMOTIVE (2012, cédée le 31 décembre 

2014), de BESACIER (2014, cédée le 29 
Décembre 2016). 

½ RESEAUX - MECELEC est un des rares 

acteurs du marché à offrir une gamme 
complète d'équipements de raccordement 
entre des réseaux publics (électrique, 

télécoms, gaz et eau) et leurs clients.   

Les états financiers annuels consolidés de MECELEC 
au 31 décembre 2016 ont été arrêtés par le Conseil 
dôadministration le 27 avril 2017, date à laquelle ils ont 

été autorisés à la publication. Ils sont exprimés en 
milliers dôeuros, sauf indication contraire. Ils ne seront 
d®finitifs quôapr¯s leur approbation par lôAssemblée 
générale des actionnaires du 23 juin 2017. 

III. 1. Renseignements à caractère général sur la 

Société et Bourse 

mailto:b.deloche@mecelec.fr



























































































































